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Réalité, vraisemblance – si on oublie 
l’ordre des valeurs proposé par Rétif 
de la Bretonne – c’est ce qui distin-
gue les intentions d’un programme 
des ambitions architecturales.
Le premier rôle d’un programme 
est de décrire la réalité projetée d’un 
équipement en termes urbains, archi-
tecturaux, fonctionnels et d’exprimer 
les intentions d’une collectivité.
À partir du programme, les ar-
chitectes s’attellent à « la vraisem-
blance » impliquant savoir, codes et 
artifices de la forme et de la représen-
tation sans lesquels il n’y a pas d’ar-
chitecture : « L’ambition architectu-
rale est le carrefour où les volontés 
s’entrechoquent, celle du réel et celle 
de l’apparence. Ces deux notions 
d’être et de paraître sont présentes 
dans tout acte de bâtir. Une dualité 
qui devient extrême lorsqu’il s’agit 
de certains bâtiments – ou monu-
ments – chargés de la symbolique 
d’une ville. Ainsi en est-il de la bi-
bliothèque, lieu d’expression de la 
culture, qui, depuis toujours, revêt 
une importance particulière dans 
la vie de la cité. L’acte de bâtir une 
bibliothèque transforme souvent la 
nécessité d’un lieu de communica-
tion et d’échange en une projection 
beaucoup plus ambitieuse sur le 
plan esthétique et culturel : l’expres-
sion de l’image de la communauté, 
la représentation que la cité propose 
d’elle-même 2. […] » 
Pour être complet, et c’est son se-
cond rôle, le programme doit donner 
et expliquer les exigences de confort : 
l’ampleur des espaces, l’accessibilité, 
la lumière, l’acoustique, le confort 
climatique, l’ergonomie, la signaléti-
que, la sécurité, la propreté… pour 
satisfaire l’attente du public et du 
personnel d’un équipement. La de-
La programmation 
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Avant de commencer cet article, j’ai visité la médiathèque de Troyes 1 dont je ne connaissais que des images. Dans la médiathèque, je suis d’abord allée 
dans l’espace du fonds patrimonial et j’ai vu une exposition consacrée à Rétif de 
la Bretonne, écrivain, typographe et imprimeur (1734-1836). Une citation en exergue 
de l’exposition, « Je montre la marche des passions, non dans la vraisemblance si souvent 
trompeuse mais dans la réalité » m’a paru de bon aloi pour parler de programmation.
1. Médiathèque de l’agglomération troyenne 
(MAT) intégrant la plus grande part des 
collections et le public de l’université de 
Troyes, inaugurée en 2002 et dont le concours 
d’architecture a été organisé en 1997.
Architectes : Pierre Du Besset et Dominique Lyon, 
avec Gary Glaser (conseil décoration), Kephren 
Ingénierie, BET Structure, Alto Ingénierie, 
BET Fluides, Hexages Économie (économiste), 
Jean-Paul Lamoureux (acousticien), Speeg 
& Michel (éclairagistes), Jan Van Santen BET 
Façades, Cabinet Casso (conseil en sécurité).
2. Patrick O’Byrne, architecte et programmateur, 
in Bibliothèques dans la cité, Éditions du 
Moniteur, 1996, p. 65.
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mande de confort ne s’exprime pas 
explicitement, individuellement. Mais 
les espaces et les équipements peu-
vent gronder de mécontentement et 
échapper progressivement à leur vo-
cation si l’attention portée aux quali-
tés qui permettent à tous de partager 
un lieu est insuffisante.
À partir de la médiathèque de 
Troyes et de la bibliothèque univer-
sitaire de Paris VIII Vincennes – Saint-
Denis 3, j’argumente un propos sur 
l’évolution dans un court laps de 
temps des attendus pour ces deux 
niveaux de la programmation :
– les intentions générales urbaines, 
architecturales et fonctionnelles qui 
apparaissent dans ce que l’on appelle 
le programme général ;
– la définition du confort qui s’ex-
prime dans le programme détaillé.
J’ai aussi regardé dans cette pers-
pective les deux ouvrages établis par 
des professionnels des bibliothèques 
et des architectes qui font référence 
en France en matière de programma-
tion des bibliothèques : l’un sous la di-
rection de Marie-Françoise Bisbrouck 
et Daniel Renoult, Construire une 
bibliothèque universitaire, de la 
conception à la réalisation 4 ; l’autre 
sous celle de Gérald Grunberg, Bi-
bliothèques dans la cité : guide tech-
nique et réglementaire 5.
Les lignes qui suivent n’ont pas 
la prétention d’analyser de façon 
exhaustive le contenu de ces deux 
« bibles » qui nous servent quotidien-
nement dans l’exercice de notre mé-
tier ; elles sont l’occasion de parler 
de l’évolution des approches pour 
chaque grand thème constituant un 
programme.
Programmation générale
Définition des objectifs urbains
La bibliothèque ou plus encore 
la médiathèque d’une ville est parmi 
tous les équipements publics celui qui 
s’adresse à tous les publics, de tous âges, 
de toutes conditions sociales, de tous 
quartiers, de tous niveaux culturels… 
S’interroger sur la place de la média-
thèque dans la ville, c’est chercher le 
lieu qui pourra toucher tous ces pu-
blics tant d’un point de vue pratique 
par sa proximité, son accessibilité, ses 
conditions de desserte, que d’un point 
de vue symbolique. Une médiathèque 
ou une bibliothèque, en s’implantant 
dans la ville, s’inscrit aussi dans l’his-
toire de celle-ci. En cela, le choix d’un 
terrain peut inscrire concrètement la 
médiathèque dans une perspective de 
modernité, de renouvellement, d’in-
vention ou, au contraire, dans une lo-
gique d’identification plus confortable 
ou de conservatisme.
Pour les bibliothèques universi-
taires, comme pour les universités, 
les années 1990 ont été marquées 
par une volonté de « retour en ville », 
entendez le centre-ville, la ville his-
torique… Les problématiques de 
renouvellement urbain auxquelles 
sont confrontés les campus sont peu 
prises en compte dans Construire les 
bibliothèques universitaires, même 
si l’exemple de la bibliothèque uni-
versitaire de Paris VIII y est largement 
développé. 
Bibliothèques dans la cité définit 
comme premier critère de choix l’at-
traction naturelle du site. Une pos-
ture politique opposée peut pourtant 
être retenue.
L’implantation d’une médiathèque 
peut générer l’attractivité d’un site 
en devenir ou d’un quartier préa-
lablement rejeté ou déstructuré et 
souvent, parallèlement, l’accès d’un 
public socialement défavorisé. 
Le choix du site ne se fait pas 
toujours en même temps que le 
programme ; il relève souvent d’une 
intention politique préalable. La pro-
grammation urbaine et la programma-
tion culturelle et architecturale de la 
médiathèque seront alors menées de 
façon à s’enrichir mutuellement. Tou-
tes les fonctions de la médiathèque 
devront être interrogées au regard de 
la situation urbaine nouvelle, sans a 
priori, pour infléchir la structure de 
l’espace urbain si nécessaire. C’est 
au stade de la préprogrammation 
que doivent s’établir les échanges 
entre acteurs d’une collectivité et la 
concertation qui permettent de faire 
émerger en commun les enjeux.
Si un directeur de médiathèque 
est la personne clef dans l’élabora-
tion d’un programme, il ne peut agir 
seul. La préprogrammation 6 doit per-
mettre de faire émerger trois types 
d’enjeux pour un projet – les enjeux 
urbains et territoriaux, les enjeux 
architecturaux, les enjeux culturels, 
bibliothéconomiques et sociaux –, de 
les hiérarchiser et de faire apparaître 
leur autonomie ou/et leur complé-
mentarité.
Les compétences requises pour 
ces trois niveaux d’analyse sont le 
plus souvent portées par des person-
nes différentes dans une collectivité 
(ou une université). Elles doivent dia-
loguer ensemble pour que se formu-
lent complètement et s’enrichissent 
les attentes. La prise en compte de 
Isabelle Crosnier est architecte et 
programmateur depuis vingt-trois ans. Spécialiste 
des bibliothèques et de la conservation, elle 
a personnellement réalisé 25 programmes de 
bibliothèques (dont celle de l’INHA) et 15 de 
musées. Elle a contribué à Construire une 
bibliothèque universitaire, paru au Cercle de 
la librairie en 1993, et est l’auteur du Guide 
des relations entre maîtres d’ouvrage et 
professionnels de la conduite d’opération de 
constructions publiques (1993) et du Guide de 
la conduite d’opération en phase d’études de 
maîtrise d’œuvre (1995), publiés par le ministère 
du Logement. 
3. Bibliothèque universitaire ouverte à la 
population de Saint-Denis et des environs (20 % 
du public) ouverte en avril 1998. Programme 
général en 1990-1991. Programme détaillé en 
1994.
Architecte : Pierre Riboulet (1928-2003), avec 
Kephren Ingénierie, BET Structure, GET Ingénierie 
BET Fluides, Cabinet Tohier (économiste), 
Gilles Cohen (architecte mobilier et lampes), 
Pierre Tailhardat (prescripteur de l’équipement 
audiovisuel), Pierre Lionni (signaléticien).
4. Éditions du Cercle de la librairie, 
coll. « Bibliothèques », 1993. 5. Éd. du Moniteur, 1996.
6. Pour plus d’information sur le déroulement et 
les étapes de la programmation d’un équipement 
public, consulter : Mission interministérielle pour 
la qualité des constructions publiques (MIQCP), 
La programmation des équipements publics, 
Éd. du Moniteur, 2001.
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Si tout n’est pas dans les livres, tout y sera : faits, phénomè-
nes, témoignages, théories et fictions ont vocation à y être 
consignés.
Amasser les livres, les classer, y adjoindre les supports nu-
mériques, constitue un projet exaltant qui revient à rêver 
d’embrasser l’entièreté du monde et la totalité des temps. 
Pour pallier l’étroitesse de nos vies et pour se prémunir con-
tre la fuite des choses, il faut se convaincre de la plausibilité 
de ce projet. Une fois mis en œuvre, il forme un milieu idéal 
pour se repérer dans la confusion du monde.
Cette ambition peu commune, cette grande idée trouvent 
à se réaliser dans des bâtiments fameux. Cherchant à mo-
biliser les forces de l’esprit, ceux-ci placent l’individu-pen-
sant-à-sa-table au sein d’une matière démesurée. Cette ma-
tière c’est la somme des documents accumulés et ce sont 
les vastes espaces y correspondant. Ainsi, comme par défi, 
les grandes bibliothèques semblent taillées pour laisser un 
champ immense à la pensée en mouvement. À charge pour 
l’individu rapetissé de mettre son esprit en branle pour lui 
faire atteindre la clef des voûtes, le sommet des coupoles 
et l’extrémité des vides. Ce goût pour la démesure et pour 
le sublime, cette aspiration vers la totalité, trouvent parfois 
leur pendant dans le spectacle de la nature : elle est peinte 
dans le hall de la bibliothèque Sainte-Geneviève et elle est 
au cœur de la TGB.
La totalité étant difficile à circonscrire, elle réclame une 
enceinte étanche d’où l’esprit ne fuit pas la matière des 
livres et d’où la vue n’échappe pas à la complétude des es-
paces. Le spectacle des villes nuisant à cette concentration, 
les bibliothèques sont des lieux introvertis. Pareillement, 
leur fréquentation gagne à se limiter aux chercheurs et aux 
étudiants, populations qui y viennent en connaissance de 
cause et qui savent en exploiter le potentiel.
Des bibliothèques, modèles éprouvés d’ordre et de classe-
ment, on en connaît de magnifiques et d’immuables qui 
sont entrées dans l’ordre de nos représentations et qui 
nous servent de repères.
En revanche, il est malaisé de se représenter clairement 
une médiathèque. Le terme même, sa nouveauté, ce qu’il 
désigne, renvoient à un ensemble difficile à cerner. Les mé-
diathèques ne sont pas pour autant des institutions mal dé-
finies : nombre d’entre elles conservent de riches fonds pa-
trimoniaux, la rigueur scientifique y trouve son compte et 
elles assurent sans faillir une mission de lecture publique.
Reste qu’une part de leur raison d’être est tenue par l’in-
certitude. Elles s’adressent, au-delà des chercheurs et des 
étudiants en mal de bibliothèques universitaires, à un 
ensemble flou : les « gens », le « grand public » – enfants, 
adolescents, adultes – dont les pratiques, les attentes et les 
dispositions pour la lecture sont très diverses. 
Ces multiples appétits, les médiathèques s’efforcent non 
seulement de les satisfaire, mais aussi elles les stimulent 
et les aiguisent. Si elles s’intéressent au « goût du public », 
elles ne s’y arrêtent pas et, quand elles cherchent à séduire, 
c’est pour mieux interroger. 
Bref, tout en perpétuant le projet de la bibliothèque, les 
médiathèques sont curieuses de l’agitation du monde et de 
la consommation des choses.
Voilà leur projet, leur grande idée.
En accommodant ce qui paraît trivial et en se colletant avec 
« l’animation culturelle » elles gagnent une énergie parti-
culière qui les force à négocier leur ouverture sur la ville, 
sur l’espace du commerce généralisé. 
Elles s’ouvrent au point d’accompagner le public chez lui : 
une grande part de leurs documents lui est prêtée. Il sort 
les mains pleines de ces lieux destinés autant à la conserva-
tion qu’à la dispersion. Les média thèques fuient donc, mais 
sans perdre leur substance quand elles savent asseoir leur 
autorité culturelle. 
Leur ascendant, leur présence, viennent de l’intelligence 
qu’elles ont des situations conflictuelles auxquelles elles 
sont confrontées : elles célèbrent les choses de l’esprit au 
sein d’un environnement qui n’établit plus de hiérarchie, 
où tout s’équivaut, où aucun projet exigeant ne saurait se 
prévaloir d’une quelconque prééminence.
Rien ne leur est donné, aucun modèle ne s’impose, aucune 
place ne leur est réservée dans l’ordre de nos représenta-
tions. Elles sont à réinventer, à réinstaller à chaque occa-
sion. Une médiathèque est toujours un projet neuf, tenu 
de convaincre de son idée.
Sans rien ignorer des tensions qui se présentent, l’architec-
ture d’une médiathèque doit rendre cette idée possible et 
convaincante. Elle le fera en fournissant des impressions 
adaptées au projet culturel de la médiathèque. Ces impres-
sions toucheront d’autant mieux qu’elles ne reposeront sur 
aucun lieu commun. 
Neuves par vocation, les médiathèques nous renseignent 
sur nos raisons d’être ici et maintenant au milieu des docu-
ments. Elles nous aident à trouver un rapport intelligent et 
sensible entre les mots et les choses, entre le contenu des 
documents et la vie que l’on mène.
Dominique Lyon, architecte 
de la médiathèque 
de l’agglomération troyenne
(Extrait du préambule de : Pierre Du Besset, Dominique Lyon, 
Lawrence Weiner, Une médiathèque à Troyes, Éd. du Regard, 2005. 
Reproduit avec l’aimable autorisation de l’auteur et de l’éditeur.)
Une médiathèque à Troyes
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la complexité et de la diversité des 
attentes en amont est un facteur de 
réussite de toute opération de cons-
truction.
Les élus d’abord, puis les architec-
tes, chacun dans son rôle, devront 
porter et rendre « vraisemblables » les 
demandes éventuellement contradic-
toires correspondant à ces trois types 
d’enjeux.
Définition architecturale 
et fonctionnelle 
Elle recouvre le dimensionnement, 
la définition des typologies des places 
et des espaces et la description des 
relations des espaces entre eux.
L’approche quantitative des be-
soins, le dimensionnement et la dé-
finition des typologies d’espaces et 
de places de consultation peuvent 
toujours reposer sur les méthodes 
d’analyse préconisées dans nos deux 
ouvrages de référence. Les surfaces 
rapportées à la place de consultation 
et le dimensionnement des emplace-
ments des documents et des espaces 
de travail sont justes car généreux. 
Les programmes qui reposent sur 
des surfaces moindres (comme à 
la ville de Paris, par exemple) sont 
sources de conflits d’usage entre visi-
teurs, entre visiteurs et personnels, et 
d’usure prématurée des installations 
dans les médiathèques.
On peut cependant aujourd’hui 
s’étonner que la place du visiteur 
« non consultant » (et/ou non em-
prunteur et/ou non inscrit) ne soit 
pas abordée explicitement. Les mé-
thodes de calcul des surfaces repo-
sent sur des statistiques d’inscrip-
tions, de consultations et d’emprunts. 
Or, à l’exception peut-être de la BnF 
et de la Bpi qui n’ont pas vocation 
à s’intéresser prioritairement à ce 
type de problématique, toutes les 
bibliothèques sont concernées. L’ap-
propriation des médiathèques par un 
public « qui ne veut pas être fiché » 
est un phénomène social important, 
pas nécessairement nouveau, qui im-
plique une réflexion sur les usages 
au sein de la bibliothèque. Comment 
la définition de l’espace peut-elle fa-
voriser la découverte de pratiques 
de consultation et l’échange entre 
des personnes dont les objectifs en 
venant à la bibliothèque sont diffé-
rents ? Comment satisfaire sans ségré-
gation les multiples pratiques et créer 
des passerelles entre elles ?
La connaissance subtile des pu-
blics et de leurs attentes doit aider à 
définir les qualités de ces espaces et 
les nouveaux liens entre eux.
À Troyes, par exemple, les lecteurs 
de l’espace presse, près de l’entrée 
de la médiathèque, peuvent être vus 
comme autant de gardiens du fonds 
patrimonial (de leur fonds patrimo-
nial), à peine en retrait de la façade 
et très proche du secteur des enfants, 
tandis que les lecteurs de bandes des-
sinées franchissent les marches du 
grand escalier rose pour s’installer au 
cœur des salles de lecture… ce que 
sans doute, bien qu’aujourd’hui évi-
dent, aucun organigramme n’aurait 
représenté.
Pour répondre à de nouvelles pra-
tiques qui peuvent donner l’impres-
sion d’échapper à la vocation de la 
bibliothèque (et à ses métiers), la di-
versité, l’ampleur et la flexibilité des 
espaces sont trois caractéristiques 
essentielles. 
– La diversité : on vient à la biblio-
thèque pour choisir des livres, des 
périodiques, des disques, consulter 
Internet… et on y vient aussi pour 
choisir sa place, sa table, son siège. Le 
principe assumé de la bibliothèque 
est celui de l’appropriation. Une per-
sonne à l’accueil de la bibliothèque 
de Paris VIII me disait : « Le choix des 
étudiants pour s’installer quelque 
part relève autant de la proximité 
des collections que de l’ambiance de 
l’espace. Preuve en est la circulation 
des ouvrages et les mouvements 
qu’elle induit malheureusement 
lorsqu’il s’agit de les ranger d’un 
bout à l’autre ! Les communautés et 
les identités transgressent largement 
les regroupements documentaires et 
évoluent plutôt en fonction de l’ar-
chitecture. » 
Le même constat peut être fait à 
Troyes. L’organisation en plan des es-
paces de consultation à l’étage de la 
médiathèque est beaucoup plus sim-
ple qu’à Saint-Denis, mais par la « dis-
parité » des façades et du vélum, cha-
que lieu ne ressemble à aucun autre. 
Le repérage est facile et on ressent 
que chaque lecteur ou groupe de lec-
teurs a choisi son lieu et sa posture 
autant qu’une collection.
– L’ampleur : beaucoup de surface 
et beaucoup de volume donnent du 
champ entre deux groupes, deux per-
sonnes, un groupe et une personne, 
deux rayonnages, deux ordinateurs. 
Médiathèque de l’agglomération troyenne. Photo : Pascal Jacquinot.
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Le calme intérieur que cherche ins-
tinctivement toute personne péné-
trant dans une bibliothèque est ac-
cessible. Le travail du personnel et 
le rangement des ouvrages dans les 
rayons sont facilités.
– La flexibilité : si, il y a quelques an-
nées, le support documentaire carac-
térisait l’espace (salle informatique, 
salle de référence, salle audiovisuelle, 
salle des périodiques…), ce n’est plus 
(toujours) vrai. Il en résulte la nécessité 
que tous les espaces puissent disposer 
des mêmes conditions d’accès à tous 
les types de supports par une banali-
sation des connexions informatiques 
et multimédias et des alimentations 
électriques (branchement moniteurs 
ou écouteurs…) pour permettre au 
sein d’un même espace le métissage 
des supports. Cependant, le poids res-
pectif des différents supports évolue 
d’une bibliothèque à l’autre, surtout 
dans les bibliothèques universitaires.
Les besoins d’espaces propres à 
chaque support sont bien décrits 
dans ces deux ouvrages, même si la 
généralisation des écrans plats a ré-
duit l’impact physique de l’informa-
tique dans la bibliothèque. « La part 
d’ombre » des espaces que requiert 
l’usage élargi des écrans dans les 
médiathèques doit s’exprimer dans 
les programmes pour qu’elle puisse 
apparaître dans les projets architec-
turaux. L’intervention du personnel 
pour le fonctionnement des « nou-
veaux supports » n’est pas non plus 
comparable à celle du personnel en 
charge des livres et autres documents 
papier et devrait être précisée.
L’analyse des flux, illustrée de mul-
tiples organigrammes, qui caractérise 
les programmes de bibliothèque est 
utile. Mais elle peut, lorsqu’elle est 
l’unique élément de description des 
pratiques des espaces, aboutir au sor-
dide et faire ressembler la bibliothè-
que à un supermarché 7. Les usagers 
entrent, montent, prennent des livres, 
s’assoient, se lèvent, descendent. Le 
personnel pousse des chariots de li-
vres. Ce sont des flux et toujours des 
flux. On ne pense pas assez aux visi-
teurs et au personnel lisant, travaillant, 
parlant, riant, voyant, regardant… La 
qualité intrinsèque de chaque espace 
et de chaque instant (demander ou 
donner un renseignement et enten-
dre la réponse, lire le titre et prendre 
un livre sur un rayon, s’asseoir à un 
endroit choisi, faire une photocopie 
dans un lieu insonorisé, attendre au 
prêt sans être bousculé…) apporte le 
confort aux visiteurs et au personnel, 
autant que la fluidité. 
Pour les professionnels des biblio-
thèques, il est sans doute plus difficile 
de formaliser cette demande et aussi 
d’en juger lors des analyses des con-
cours d’architecture.
Médiathèque de l’agglomération troyenne. Photo : Pascal Jacquinot.
7. Entrée-retour/sortie-prêt dissociées, TAD 
(transport automatique de documents) bruyant, 
alignement des rayons marqués au sol… de la 
médiathèque de Toulouse par exemple.
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Pourquoi bâtir le projet 
avec l’environnement ?
La préoccupation environnementale 
devient de plus en plus prégnante dans 
notre société. Elle se traduit par des 
réglementations environnementales 
et par une prise de conscience des ci-
toyens, des acteurs économiques et des 
élus. 
Le secteur du bâtiment participe pour 
une large part à la dégradation de 
notre environnement et à l’épuisement 
des ressources de la planète ; il doit con-
trer cette évolution en tenant compte 
de ses spécificités : c’est la raison d’être 
de la démarche de qualité environne-
mentale du bâtiment.
Comment bâtir 
avec l’environnement ?
La réalisation d’un bâtiment à haute 
qualité environnementale (HQE) est 
l’application et le prolongement logi-
que du développement durable à l’acte 
de construire. C’est une opération tech-
nologique, écologique et humaine, 
dont la réussite est liée à la continuité 
entre la programmation, la concep-
tion, la réalisation et la maintenance 
ultérieure de l’ouvrage. Il est important 
de générer cette synergie qui donne 
une force à la réalisation finale. La re-
cherche des solutions pour satisfaire les 
exigences énoncées repose sur la mise 
en commun d’idées, dans un processus 
itératif associant utilisateurs, gestion-
naires du patrimoine et programmis-
tes, architectes, ingénieurs puis entre-
preneurs.
La plupart des décisions sur la qualité 
environnementale d’un bâtiment se 
prennent au début du projet : en tout 
premier lieu, lors du choix du site, 
puis au cours de la définition du pro-
gramme détaillant les exigences ou les 
performances attendues, et enfin au 
cours des étapes de conception, de réa-
lisation puis d’exploitation.
Le chantier constitue un moment privi-
légié pour montrer les efforts réalisés 
en vue de réduire les nuisances sur l’en-
vironnement et sur l’homme.
La qualité environnementale s’optimise 
par un raisonnement en coût global 
investissement-maintenance-exploi-
tation. Dans une logique de dévelop-
pement durable, un maître d’ouvrage 
aura pour objectif de maintenir dans le 
temps le niveau initial de performance 
du bâtiment et des équipements, voire 
d’intégrer de nouvelles technologies 
ou matériaux qui réduiront progressi-
vement les impacts environnementaux 
du bâtiment. En accompagnement des 
actions menées par les professionnels 
de la maintenance, un effort soutenu 
de pédagogie et de sensibilisation du 
personnel devra être entrepris.
De quoi s’agit-il ?
Il s’agit de construire des bâtiments 
dans la perspective du développement 
durable, en améliorant le bilan envi-
ronnemental énergétique global et 
en produisant des aménagements et 
bâtiments respectueux de l’environne-
ment, performants dans leur fonction, 
sains et confortables pour leurs utili-
sateurs. Pour cela, la démarche HQE 
se décline sous la forme de 14 objec-
tifs ou cibles. Pour chaque cible, il y a 
trois niveaux de performance possibles :
B : basique ou bonnes pratiques. Les 
cibles retenues devront satisfaire au 
minimum les exigences réglementaires 
et normatives, ou les règles de l’art en 
la matière.
P : performant. Les cibles retenues de-
vront répondre à des exigences supé-
rieures aux exigences réglementaires, 
et apporter des solutions environne-
mentales reconnues.
TP : très performant. Les cibles retenues 
devront répondre à des exigences HQE 
très performantes et novatrices. Elles 
devront faire l’objet de recherches ap-
profondies qui devront être justifiées.
Il n’est pas possible de traiter à un ni-
La démarche HQE
2 préoccupations, 4 familles, 14 cibles B * P * TP *
• Maîtriser les impacts sur l’environnement extérieur
ÉCO-CONSTRUCTION
1. Relation harmonieuse du bâtiment avec son environnement immédiat
2. Choix intégré des produits, systèmes et procédés de construction
3. Chantier à faibles nuisances
ÉCO-GESTION
4. Gestion de l’énergie
5. Gestion de l’eau
6. Gestion des déchets d’activité
7. Gestion de l’entretien et de la maintenance
• Créer un environnement intérieur satisfaisant
ÉCO-CONFORT
8. Confort hygrothermique
9. Confort acoustique
10. Confort visuel
11. Confort olfactif
ÉCO-SANTÉ
12. Qualité sanitaire des espaces
13. Qualité sanitaire de l’air
14. Qualité sanitaire de l’eau
* B : basique ou bonne pratique  P : performant  T : très performant
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Programmation détaillée : 
la définition du confort 
des espaces
Dans un programme, le confort 
attendu des espaces peut être décrit 
dans un texte intégré au programme 
général, mais c’est finalement la pré-
cision et l’exhaustivité des exigences 
techniques qui permettent d’attein-
dre les conditions de confort requises. 
Il y a un lien fort entre programme 
général et programme détaillé ou 
technique. Les fiches techniques ne 
doivent pas donner des informations 
banalisées ou normatives, mais s’atta-
cher à la spécificité de chaque projet 
par une approche très concrète des 
objectifs. Le caractère quelquefois 
rébarbatif des fiches techniques ne 
doit pas repousser les chefs de projet. 
Ils doivent au contraire s’approprier 
leur contenu au fur et à mesure de 
leur élaboration pour pouvoir reven-
diquer à tous les moments de la réali-
sation les prestations espérées. 
Cela pose la question de la disso-
ciation ou non de la rédaction du pro-
gramme général et du programme 
détaillé (ou programme technique) 
dans le temps. On a longtemps pré-
conisé un décrochement dans le 
temps entre ces deux programmes. 
Le premier permettait aux équipes 
d’architectes de faire une esquisse, 
voir un avant-projet sommaire (APS). 
Le second, établi en connaissance de 
l’esquisse ou de l’APS, pouvait déve-
lopper tel ou tel aspect technique 
pour la suite des études (avant-projet 
détaillé, projet, dossier de consulta-
tion des entreprises) selon la particu-
larité du projet.
Le principal avantage de cette 
organisation est l’interactivité entre 
programme et projet architectural ; 
dans le cas d’opérations de réhabili-
tation, il est quasiment obligatoire d’y 
avoir recours.
Le principal inconvénient est que 
les maîtres d’œuvre s’engagent dif-
ficilement financièrement sur leur 
projet avec un programme limité au 
programme général. L’absence de 
précision peut être source de conflit 
veau très approfondi tous les objectifs 
de qualité environnementale. Le maî-
tre d’ouvrage doit afficher ses priori-
tés en définissant ce que l’on appelle 
un « profil environnemental cible » 
du projet. Il est défini à partir des ré-
flexions menées au cours des travaux 
et réunions préparatoires à l’élabora-
tion du programme, de la politique 
environnementale d’une ville, des spé-
cificités du site et du programme et 
des enjeux environnementaux locaux.
La consultation d’un large panel de 
personnes intéressées permet de préci-
ser le profil d’une opération donnée.
Ces 14 cibles sont en interaction et ne 
peuvent être traitées séparément. La 
démarche HQE vise donc une appro-
che globale (systémique) dans la con-
ception et la réalisation du bâtiment, 
afin de prendre en compte et gérer 
ces interactions de façon optimale.
Cette démarche s’applique à toutes les 
phases de la vie du bâtiment : concep-
tion, construction, exploitation, adap-
tations, démolition, et concerne tous 
les acteurs de l’acte de construire. Pour 
mettre en œuvre cette démarche, on 
s’attachera, par exemple, à utiliser des 
produits inoffensifs pour l’homme, re-
cyclables et/ou recyclés, peu consom-
mateurs de matières premières et peu 
destructeurs de l’environnement ; des 
techniques « écologiques » qui ne ris-
quent pas de générer d’effets secon-
daires indésirables pour l’homme ou 
la planète.
On cherchera à limiter les consomma-
tions d’énergie fossile et les émissions 
nocives associées ainsi que les consom-
mations d’eau potable. On prendra 
les mesures adéquates pour suivre et 
maintenir la qualité environnementale 
de la construction pendant sa durée 
de vie. Le cas échéant, on procédera 
à la « déconstruction » sélective per-
mettant de réintroduire les produits 
issus de la démolition dans des filières 
de recyclage. Enfin, le chantier sera 
« propre », à faibles nuisances pour le 
voisinage et pour l’environnement (tri 
des déchets de chantier, diminution 
des pollutions…).
Démarche coût global
Une démarche en coût global est né-
cessaire pour aborder la haute qualité 
environnementale sur un projet en 
toute sérénité. Il n’est pas inutile de 
rappeler qu’un bâtiment en fin de vie 
a coûté beaucoup plus cher en main-
tenance et exploitation qu’en investis-
sement initial. Un surcoût de travaux 
à l’investissement peut être observé, 
mais il s’ensuit de réelles économies 
d’exploitation, de maintenance et 
d’entretien pendant toute la durée de 
vie du bâtiment. 
La difficulté est souvent de définir la 
période à prendre en compte dans 
le calcul (horizon économique) pour 
obtenir le résultat le plus pertinent. 
Dans le cadre des études du projet, en 
phase APD (avant-projet détaillé), une 
telle étude en coût global devra être 
menée par la maîtrise d’œuvre sur la 
base notamment d’estimations prévi-
sionnelles de consommations énergé-
tiques basées sur des simulations fia-
bles et des hypothèses validées avec le 
maître d’ouvrage.
La plupart des décisions sur la qualité 
environnementale d’un bâtiment se 
prennent au début du projet de cons-
truction : en tout premier lieu, lors du 
choix du site, puis au cours de la dé-
finition du programme détaillant les 
exigences ou les performances atten-
dues, et enfin au cours des étapes de 
conception, de réalisation puis d’ex-
ploitation.
Le chantier constitue un moment pri-
vilégié pour montrer les efforts réali-
sés en vue de réduire les nuisances sur 
l’environnement et sur l’homme.
I. C.
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(sur le prix et les prestations) entre le 
maître d’œuvre, le maître d’ouvrage 
et les usagers.
La solution la plus intéressante 
est un panachage des deux. Le pro-
gramme détaillé est rédigé simultané-
ment au programme général et définit 
dans tous les domaines un niveau de 
prestation et de confort. Les fiches 
techniques rédigées à cette occasion 
sont des documents « vivants » adaptés 
au fur et à mesure de l’avancement du 
projet par le programmiste ou le maître 
d’ouvrage en concertation avec le maî-
tre d’œuvre, dans une logique d’équili-
bre économique et fonctionnel.
Plusieurs années s’écoulent sou-
vent entre les prémices du prépro-
gramme et l’aboutissement d’un 
programme de consultation, surtout 
quand le choix du terrain est intégré 
à la réflexion programmatique. Il ne 
faut jamais lâcher prise, surtout pas 
dans la dernière ligne droite. La pro-
grammation de la bibliothèque de 
Paris VIII a pour cela été exemplaire. 
Chacun dans son champ de compé-
tences a fait preuve de l’opiniâtreté 
sans laquelle aucun projet de qualité 
ne peut émerger. Le projet a été lon-
guement et collectivement mûri. La 
forte volonté politique reposait sur 
un schéma fort : « La bibliothèque 
cœur de l’université est aussi son 
entrée ; elle enjambera la route na-
tionale entre les deux sites 8. » Les 
enjeux urbains du bâtiment formant 
la liaison entre la première généra-
tion de l’université et son extension, 
le prolongement de la ligne de métro 
no 13 réalisé simultanément à la bi-
bliothèque, sont venus enrichir le 
fonctionnement spécifique de celle-
ci. De même la définition technique 
a pu évoluer.
Revenons à nos deux ouvrages de 
référence au sujet des informations 
techniques qui y sont contenues. 
Leur actualité est discutable sur cer-
tains aspects :
– Le confort acoustique concerne 
trop exclusivement les espaces de 
8. Schéma directeur établi par Guy Naizot en 
1989.
Fiche technique type
Ensemble fonctionnel
Code Intitulé de l’espace
Vocation Type d’usage de l’espace et rappel de l’effectif maximal présent.
Localisation Proximités et liaisons essentielles à satisfaire.
Configuration 
et disposition 
architecturales
La hauteur libre minimale s’entend en dessous de tous les 
éléments techniques susceptibles d’encombrer le haut d’un 
espace. 
Les conditions d’éclairage naturel des espaces sont rappelées 
pour tous les espaces. Pour tous les locaux orientés à l’est, au 
sud, et à l’ouest, une protection solaire est demandée. Pour 
certains espaces, la possibilité de faire le noir est prescrite. 
La « charge d’exploitation » est donnée comme une indication 
minimale qui ne dispense pas le maître d’œuvre du respect des 
règles de l’art et des normes en cas d’écart entre les règles de 
l’art, les normes et le présent programme. 
Les « caractéristiques » précisent les contraintes de l’espace 
ayant une incidence significative sur son organisation, sa 
volumétrie ou les prestations à mettre en œuvre.
Équipements 
spécifiques
Dans l’enveloppe travaux (maîtrise d’œuvre) : précise 
l’ensemble des prestations que le maître d’œuvre doit intégrer à 
l’estimation du coût des travaux aux différents stades d’étude. 
Potentiels, hors budget (MŒ) : précise les éléments non inclus 
dans le coût des travaux qui peuvent néanmoins avoir un impact 
sur le dimensionnement structurel de l’édifice ou la distribution 
courant fort et courant faible, les contraintes de sécurité dans le 
bâtiment…
Mobiliers À ce stade d’avancement du projet, le mobilier est donné à 
titre indicatif pour permettre au maître d’œuvre de définir les 
proportions d’espaces en fonction de ces données. Préciser hors 
ou dans l’enveloppe travaux.
Installation 
électrique
Distribution courant fort : définie en fonction de l’usage de 
chaque espace et du nombre d’utilisateurs.
Distribution courant faible : définie en fonction de l’usage de 
chaque espace et du nombre d’utilisateurs.
Éclairage Niveau d’éclairement : données indicatives devant être enrichies 
par une recherche sur la qualité de la lumière.
Réseaux fluides Distribution et conditions d’évacuation des eaux.
Génie climatique Température : objectif réglementaire du système de chauffage et 
conditions de rafraîchissement de l’air.
Objectif du rafraîchissement de l’air. 
Hygrométrie : objectif pouvant impliquer la climatisation. 
Renouvellement d’air : adapté en fonction de l’usage de l’espace. 
Les locaux ne correspondent pas toujours à des fonctions pour 
lesquelles le renouvellement d’air est défini par une norme.
Acoustique Limite de bruit de fond.
Durée de réverbération. 
Isolement. 
Matériaux 
de finition
Sol : donné à titre indicatif, mais exclure les matériaux 
« interdits ». 
Murs : donné à titre indicatif. 
Plafond : donné à titre indicatif. Le choix des matériaux et les 
détails de mise en œuvre permettront un entretien quotidien 
aisé et une résistance à l’usure dans le temps. Ils seront en 
adéquation avec les contraintes acoustiques.
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consultation, or le confort de tous les 
instants est souhaitable.
– L’évolution des techniques infor-
matiques et de mise en place de ré-
seaux a rendu désuètes les informa-
tions contenues à ce propos. 
– Les prescriptions concernant le 
chauffage et le contrôle climatique 
sont fondamentalement justes, mais 
elles sont antérieures aux réglemen-
tations en vigueur (Réglementation 
thermique 2000 et maintenant 2005) 
qui ont impliqué un renouvellement 
complet de l’ingénierie climatique, 
des modes d’éclairage et de la con-
ception des façades des bâtiments. La 
RT 2005 est plus exigeante que tous 
les bibliothécaires réunis !
La médiathèque de Troyes et la 
bibliothèque de Paris VIII n’appar-
tiennent pas à la même génération à 
ce propos et, au-delà des différences 
dues aux écoles conceptuelles de 
leurs auteurs, on peut aussi constater 
de l’une à l’autre les énormes progrès 
de la conception des façades et du 
traitement de l’air en quelques an-
nées.
De plus, les démarches de dévelop-
pement durable et de haute qualité 
environnementale ne sont pas abor-
dées, or elles constituent aujourd’hui 
une préoccupation essentielle des 
collectivités, en prise directe sur le 
processus de programmation. La hié-
rarchisation des cibles HQE concerne 
directement les bibliothèques, notam-
ment la deuxième préoccupation, 
« créer un environnement intérieur 
satisfaisant » qui porte sur le confort 
hygrométrique, visuel, acoustique, ol-
factif et sur la santé. 
Derniers points abordés, le cadre 
institutionnel des opérations et le dé-
roulement opérationnel des projets. 
L’évolution des procédures adminis-
tratives a rendu obsolètes les chapi-
tres qui concernent le déroulement 
opérationnel. L’instabilité du code 
des marchés publics depuis quelques 
années rend vaine une tentative de 
mise à jour de ces informations.
Les deux mines d’informations 
Construire une bibliothèque uni-
versitaire et Bibliothèques dans la 
cité se manient toujours avec intérêt. 
Ce sont des ressources copieuses qui 
montrent cependant par leurs man-
ques la rapidité de l’évolution des 
préoccupations pour la construction 
d’une bibliothèque ou d’une média-
thèque.
Nous n’avons pas parlé des réhabi-
litations et extensions qui constituent 
une part importante des opérations à 
venir (notamment pour la réhabilita-
tion des bâtiments fonctionnalistes 
des années 1970 et des villes nouvel-
les) nécessitant une analyse des fonds 
documentaires. 
Elles demandent une approche 
spécifique et une compétence qui 
ne peuvent s’acquérir sans un cer-
tain plaisir, une affinité élective avec 
les collections et les bibliothécaires, 
l’ordre et le classement, le temps et 
la conservation. Par exemple, la pro-
grammation des mois durant de la 
réorganisation des départements 
spécialisés de la BnF avec la venue 
des bibliothèques de l’INHA et de 
l’École des Chartes a nécessité une 
réelle opiniâtreté. À cet égard, on se 
réjouit que le projet de réhabilitation 
du quadrilatère Richelieu voit enfin le 
jour 9…
Décembre 2006
9. Programmation générale : Aubry & Guiguet, 
1997-1998. Programmation détaillée : Isabelle 
Crosnier, 2001-2004. Appel à candidatures pour la 
consultation des architectes : novembre 2006.
Bibliothèque universitaire de Paris VIII Vincennes – Saint-Denis. Photo : Thierry Kiefer.
